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CULTURE

Le Festival International 
du Nouveau Cinéma et de 
la Vidéo, qui célèbre 
cette année son 21e 
anniversaire, est au 
Québec le vétéran des 
rendez-vous 
cinématographiques.
« Le plus vieux en âge, le 
plus jeune en esprit », 
précise son directeur 
Claude Chamberlan.
Odile Tremblay l'a 
rencontré.
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Le cinéphile 
écartelé

Le monde 
selon Reeves
Hubert Reeves vient 
démontrer que 
l'astrophysique est un 
champ propice à la 
culture des best-sellers. 
Dans Compagnons de 
voyage, il livrait 
récemment au Seuil sur 
des photographies de 
Jelica Obrenovitcn de 
nouvelles réflexions sur 
le monde et le cosmos. 
Odile Tremblay l’a 
rencontré.
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Le prix 
du génie
Qui se souvient d’André 
Mathieu, ce jeune 
pianiste prodige que l’on 
comparait même à 
Mozart au début des 
années 30 ? Bien peu de 
gens. Le cinéaste Jean- 
Claude Labrecque 
(photo) a décidé de lui 
consacrer son prochain 
film. Marie Laurier a 
rencontré le réalisateur.
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Lundi, 
jour de 
l’Action 

de Grâces, 
LE DEVOIR 

ne sera 
pas publié.

Ottawa installe en douce une réserve à Oka
□ Achat pour 6 millions de 150 acres de terres □ Décret d’exemptions fiscales fédérales

Caroline Montpetit 

POUR PROTÉGER leurs droits sur leur ter­
ritoire, les Mohawks d’Oka ont manifesté, levé 
une barricade, fait le coup de feu, et tenu un 
siège.

Deux ans après les terribles événements de 
Kanesatake, les Mohawks semblent mainte­
nant sur le point de gagner leur bataille.

Sans trop le dire, le gouvernement fédéral a 
enclenché des procédures bureaucratiques 
afin d’accorder bientôt au territoire occupé 
par les Amérindiens de Kanesatake le statut de 
réserve qu’ils réclament. Et le statut fiscal très 
avantageux que cela implique pour ses habi­
tants.

LE DEVOIR a appris que pas moins de 
douze propriétés dans la région ont été ache­
tées par le gouvernement fédéral, afin d’être 
cédées aux Mohawks, au cours de l’année 1992 
seulement.

Ces propriétés, qui comptent à la fois des 
terrains et des constructions, ont coûté entre 
trois et quatre millions $ au gouvernement fé­
déral depuis le début de l’année.

Depuis 1990, et en comptant l’acquisition 
d’une partie du terrain du golf d’Oka au terme 
de la crise de 1990, le gouvernement fédéral a 
en fait dépensé six millions $ pour acheter 150 
acres de terres pour les Indiens de Kanesa­
take, terres principalement concentrées dans 
la municipalité de la paroisse d’Oka, voisine de 
celle du village d’Oka.

Par ailleurs, de son côté, le ministère du Re­
venu fédéral a adopté, le 3 juin 1992, un décret 
selon lequel les exemptions fiscales fédérales 
s’appliquaient aux Indiens de Kanesatake, 
comme à d’autres Indiens vivant sur des terri­
toires non consacrés, « comme si les établis­
sements indiens désignés étaient des réser­
ves ».

En vertu de ce décreL adopté à Ottawa, les 
Amérindiens, vivant à 25 kilomètres au nord 
ouest de Montréal, du côté nord du lac des 
Deux-Montagnes, comprenant le village d’Oka 
et les secteurs de la partie ouest de la paroisse 
d’Oka connus comme Côte Sainte-Philomène, 
Côte Saint-Jean, Côte Saint-Ambroise et Côte 
Sainte-Germaine-Côte-Sud, sont maintenant of­
ficiellement exemptés de l’impôt sur le revenu

et de la taxe fédérale sur les produits et servi­
ces.

Par ailleurs, selon un fonctionnaire de la sec­
tion Québec du ministère fédéral des Affaires 
indiennes, le gouvernement provincial en se­
rait également à étudier la possibilité d'im­
poser un décret semblable pour Kanesatake, 
en ce qui a trait à l’impôt sur le revenu et aux 
taxes provinciales.

« Ce décret s’applique présentement unique­
ment pour les taxes et les impôts fédéraux. La 
fiscaüté et les règlemenLs municipaux ne sont 
pas du tout mis en jeu par son adoption », sou­
ligne Jean-Guy Fortier, gérant régional de l’ad­
ministration pour le ministère fédéral des Af­
faires indiennes.

Voir page A-4: Oka

Les textes 
juridiques 
modifient 
l’entente
LE DEVOIR et Canadian 

Press

LES TEXTES juridiques tant atten­
dus proposent des changements à 
l’accord politique de Charlottetown à 
au moins deux chapitres importants, 
ceux touchant la réforme du Sénat, 
et le droit inhérent des peuples auto­
chtones à l’autonomie gouvernemen­
tale.

C’est du moins ce que révélait la 
CBC, le réseau anglais de Radio- Ca­
nada hier soir.

La version juridique de l’entente 
politique de Charlottetown — qui 
sera dévoilée officiellement ce matin 
— affirme qu’un projet de loi qui se­
rait défait au Sénat après avoir été 
approuvé par la Chambre des Com­
munes, pourrait toujours être référé 
à un soi-disant comité de réconcilia­
tion.

L’accord de Charlottetown pré­
voyait que, dans de telles circonstan­
ces, un projet de loi défait au Sénat 
devait être présenté à un comité con­
joint de la Chambre et du Sénat.

Une majorité simple des membres 
de cette chambre double aurait alors 
suffi pour en voter l’approbation.

Selon la CBC, le texte juridique 
donnerait aussi aux gouvernements 
autochtones le droit d’empêcher des 
gens de déménager, ou de venir tra­
vailler à l’intérieur des territoires 
aboriginaux.

De tels pouvoirs avaient été dis­
cutés à Charlottetown, mais n’a­
vaient pas été inclus dans l’entente 
au mois d’août.

Selon la CBC, le texte de la clause 
Canada n’a pas été modifié.

C’est la clause qui doit définir les 
valeurs fondamentales auxquelles le 
pays dit adhérer, et qui doivent gui­
der les tribunaux dans leur juge­
ment.

Hausse de
10 % du 
tourisme à 
Montréal

Robert Dutrisac

PORTÉE par les Fêtes du 350e, l’af­
fluence touristique a bondi au mois 
de septembre dans la région de 
Montréal. Les hôtels du Grand Mont­
réal ont renoué avec des taux d’oc­
cupation approchant ceux de 1990 
meme si le nombre de chambres dis­
ponibles s’est accru depuis de quel­
que 10%.

Selon les données fournies par M. 
Gustav Bametter, vice-président 
exécutif de l’Association des hôtels 
du Grand Montréal, le taux d’occu­
pation des chambres des établisse­
ments hôteliers de la région métro­
politaine est passé à 79,4 % en sep­
tembre comparativement à 68,8 % 

Voir page A-4: Hausse

LE RACISME DANS L’EST DE MONTRÉAL

PHOTO JACQUES NADEAU

Le Ku Klux Klan mis à part, White Power constitue le plus important groupe ouvertement raciste à Montréal. 
La plupart de ses 500 membres ont entre 14 et 17 ans. Les plus vieux de l’organisation utilisent les jeunes pour 
les coups d’éclat, de façon à contourner les lois criminelles.

Le nouveau bastion 
du Ku Klux Klan

Pierre Cayouette

E KU KLUX KLAN 
n’est pas mort. Au 
Québec, ce 
mouvement 
d’extrême droite se 
porte même plutôt 
bien. Il parle 
français, vit à 

Montréal et se développe 
rapidement dans le quartier 
IIochelaga-Maisonneuve.

Ce quartier pauvre de l’est de 
Montréal est devenu le bastion du 
Klan, qui partage le territoire 
avec une flopée d’autres 
organisations ouvertement 
racistes. Dans l’est de la ville, le 
Ku Klux Klan peut même compter 
sur la gracieuse collaboration du 
journal locaL cette semaine, afin 
d’y « redorer son image».

IIochelaga-Maisonneuve est 
devenu une poudrière. Depuis 
deux ans, des jeunes skinheads 
clamant « White Power ! » et des 
militants antiracistes s’y 
affrontent régulièrement à coups 
de bâtons ou de couteaux.

« Le Ku Klux Klan tente de 
redorer son image », titre cette 
semaine, en caractères immenses 
et colorés, la Une de Nouvelles de 
l'Est, l’hebdo du quartier 
IIochelaga-Maisonneuve.

En surimpression sur une photo 
de manifestants néo-nazis, la

Hochelaga-Maisonneuve, 
quartier pauvre de l’est 
de Montréal, est 
devenu le bastion du 
Ku Klux Klan. Depuis 
deux ans, des jeunes 
skinheads clamant 
« White Power ! » et 
des militants 
antiracistes s’y 
affrontent
régulièrement à coups 
de bâtons ou de 
couteaux. Une 
véritable poudrière...

manchette accrocheuse renvoie à 
un long article publié en page 
trois. Le leader de la faction 
montréalaise du Ku Klux Klan, 
Michel Larocque, y explique en 
long et en large que son groupe 
« n’a rien à se reprocher ».

Nouvelles de l’Est est un 
journal hebdomadaire publié par 
Hebdos Télémédia et distribué à 
27 750 exemplaires. Non pas à 
Birmingham, Alabama, mais bien

dans le quartier IIochelaga- 
Maisonneuve, à Montréal !

La journaliste Jeanne 
Corriveau y raconte que le KKK 
« a un sérieux problème d’image » 
et que son leader a entrepris une 
campagne de charme auprès de la 
population d’IIochelaga- 
Maisonneuve. « Un quartier blanc 
et francophone, écrit-elle, qui 
représente un terrain propice 
pour l’expansion du Klan. »

Les membres du Ku Klux Klan 
y sont comparés à de jeunes 
cadres dynamiques avec leurs 
cheveux courts, cravates et 
vestons.

Cet épisode est le dernier en 
lice d’une série d’événements qui, 
depuis deux ans, font du quartier 
IIochelaga-Maisonneuve le lieu 
d’un singulier affrontement entre 
des mouvements d’extrême droite 
racistes et des militants 
antiracistes.

La majorité des membres 
québécois du Ku Klux Klan 
habitent d’ailleurs ce quartier de 
l’est de Montréal ravagé par le 
chômage et la pauvreté.

Le 22 septembre dernier, une 
assemblée organisée au Collège 
de Maisonneuve par le Comité 
contre le racisme d’Hochelaga- 
Maisonneuve a tourné en 
manifestation raciste.

« White Power ! », criaient des
Voir page A-4: Racisme

Les têtes 
de Turc 
de l’Ouest
De Winnipeg à Victoria, 
le ressentiment contre 
le Québec et la hargne 
à l’égard de Mulroney 
alimentent les adversaires 
de l’entente

Chantal Hébert
envoyée spéciale du DEVOIR

VANCOUVER - Le NON a confor­
tablement fait son nid dans l’Ouest 
canadien. Au point où les partisans 
de l’accord de Charlottetown s’v don­
nent peu de chances de le déloger 
d’ici le 26 octobre.

De Winnipeg à Victoria, le mou­
vement s’appuie sur un fond tenace 
de ressentiment contre le Québec et 
s’alimente à même un réservoir ap­
paremment inépuisable de hargne à 
l’égard des éli­
tes politiques 
canadiennes. À 
commencer 
par le premier 
ministre Brian 
Mulroney.

Parti avec 
un avantage de 
deux contre un 
le 28 août der­
nier, le OUI dé­
gringole systématiquement d’une se­
maine à l'autre à l’extérieur du Qué­
bec et nulle part autant qu’au bord 
du Pacifique.

En Colombie-Britannique et en Al­
berta, si le vote avait eu lieu cette 
semaine, le NON l’aurait emporté et 
si la tendance se maintient, il pour­
rait également dépasser le OUI au 
Manitoba le soir du 26 octobre.

La tournure qu’a prise la cam­
pagne référendaire en Alberta et en 
Colombie-Britannique confond 
même les politiciens aguerris de la 
région.

« Je ne sais pas ce qui alimente au­
tant le camp du NON, avouait ainsi 
cette semaine le premier ministre 
albertain Don Getty. Mais je suis 
renversé d’entendre ce que les Ca­
nadiens d’ici ont à reprocher à d’au­
tres Canadiens. »

Ces autres Canadiens constituent, 
dans la bouche de Don Getty, un eu­
phémisme pour désigner les Québé­
cois qui sont, avec Brian Mulroney, 
les principales têtes de Turc des ad­
versaires de l’accord dans l’Ouest.

En Alberta et surtout en Colom­
bie-Britannique, on reproche aux 
gouvernements locaux d’avoir ac­
cepté un statut particulier pour le 
Québec par le biais de la clause de 
société distincte et de lui avoir fait 
un cadeau sur le dos de l’Ouest en lui 
garantissant un quart des sièges de 
la Chambre des communes à perpé­
tuité.

Voir page A-4: Têtes

ion Getty

■ Les textes juridiques 
sont disponibles .... Page A-4 

La chronique 
de Gilles Lesage sur 
le débat des chefs Page A-7 
■Rae tente de neutraliser 
l’effet Trudeau....PageA-8

Brève histoire 
de Montréal
Paul-André Linteau
Une remarquable synthèse de l’histoire 
de Montréal qui, de petite colonie 
missionnaire, est devenue une grande 
métropole et le principal foyer culturel 
du Québec et des francophones 
d’Amérique.
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• Allan Koury
président du OUI

•Jacques Parizeau
en entrevue
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Rue Papineau, la résistance s’organise
♦ Racisme
jeunes arborant le svastika, em­
blème du parti nazi. Des militants du 
KKK y étaient aussi. À travers leurs 
«grades», certains affichaient 
meme le fleurdelisé !

Sébastien, 18 ans, habite en plein 
coeur du quartier. Ontario et Théo­
dore. Militant antiraciste, il a fait la 
gaffe d’aller se montrer le visage 
dans un reportage à Caméra 90 à Té­
lévision Quatre Saisons pour y déplo­
rer l’action des militants racistes.

Depuis, il connaît l’enfer. « Je suis 
incapable de sortir de chez moi sans 
me faire harceler, même en plein 
jour, par des skinheads racistes, dit- 
il. On me traite de Niggers lover et 
on me menace avec des bâtons ou 
des couteaux », raconte-t-iL

Le petit frère de Sébastien, âgé de 
12 ans, apprend de son côté à faire 
des « sa luis à Hitler » dans la cour de 
son école primaire...

Dans son rapport publié en juillet 
dernier, le « Comité d’intervention 
contre la violence raciste » — mis 
sur pied par la Commission des 
droits de la personne, le Congrès juif 
canadien, la Ligue des droits et liber­
tés et le Centre maghrébin de re­
cherche — faisait état de dizaines 
d’incidents racistes survenus dans le 
quartier Hochelaga-Maisonneuve et 
prévoyait une aggravation des ten­
sions.

L’incident le plus frappant re­
monte à juillet 1991. Des Somaliens 
indisposaient leurs voisins avec leur 
musique bruyante. Des jeunes 
Blancs ont entrepris de les chasser, 
violemment. Une automobile a été 
incendiée. Un jeune a été poignardé. 
Même la police avait conseillé aux 
Noirs de quitter le quartier, « pour 
leur protection ». Ils ont obéi.

Les affrontements à coups de bâ­
tons de base-bail et de couteaux se

multiplient depuis deux ans.
En janvier 1992, des prétendus lea­

ders du KKK et une trentaine de jeu­
nes skinheads ont été arrêtés. La po­
lice les soupçonnait d’avoir voulu in­
cendier, à l’aide de cocktails Molo­
tov, un immeuble de la rue Cuvillier 
où habitaient des Noirs.

Dans un local exigu de la rue Pa­
pineau, Alain Dufour organise la ré­
sistance. Il est en quelque sorte le 
« Harlem Désir» du Québec. Le 
porte-étendard du mouvement anti­
raciste. Celui sur qui se jettent les 
médias au moindre incident raciste.

Il y a trois ans, Alain Dufour assis­
tait à un concert du groupe antira­
ciste « Me, Mom and Morgentaler » à 
l’Université McGilL Le soliste a en­
tamé une chanson antiraciste. Des 
skinheads ont alors vidé la piste de 
danse. Ils ont voulu s’en prendre au 
chanteur. Alain Dufour s’est inter­
posé.

Il a essuyé quelques coups. Mais il 
a survécu, riche d’une nouvelle con­
science sociale. Quelque jours plus 
tard naissait la Ligue antifasciste de 
Montréal, devenue plus tard la Ligue 
antifasciste mondiale ( LAM), rien de 
moins.

Le mouvement, subventionné par 
les gouvernements, embauche au­
jourd’hui huit permanents. Des dizai­
nes de bénévoles y oeuvrent. La 
LAM étend lentement ses ramifica­
tions vers Londres, Bruxelles et Pa­
ris. Le groupe compte au moins 600 
membres.

Personne ne connaît mieux les 
mouvements « racistes » de Mont­
réal qu’Alain Dufour.

« Notre action consiste surtout à 
freiner le recrutement de ces grou­
pes », dit-il Pour ce faire, son orga­
nisme multiplie les patrouilles pré­
ventives et les soirées d’information 
dans des Maisons de jeunes. La LAM 
a mis depuis peu une ligne télépho-

KMIOt» OCTOBRE!

.DE L’EST éLVM-MM M«7

Page

La Une des Nouvelles de l’Est, du mardi 6 octobre dernier.

nique à la disposition du public.
Le plus important groupe ouver­

tement raciste à Montréal, c’est 
« White Power», affirme M. Dufour. 
On y retrouve des skinheads néo-na­
zis qui prônent notamment la supré­
matie de la race blanche.

« Ce sont les principaux. Ils ont des 
ramifications a Québec, dans l’Ou- 
taouais, à Sorel. Us sont au ma­
ximum 500 à travers le Québec. Ils 
pratiquent le bas travail de rue, un 
racisme vulgaire. »

Ce sont eux, croit-on, qui s’amu­
sent à souiller les murs d’Hochelaga- 
Maisonneuve de graffiti haineux du 
genre « Hitler avait raiso ».

Leur âge varie de 14 à 17 ans. La 
plupart n’ont jamais lu le Mein 
Kampf. Ils proviennent souvent de 
milieux pauvres. Pas toujours, ce­
pendant. On y recrute aussi des gos­
ses de bonne famille. Les plus vieux 
membres de cette organisation uti­
lisent les jeunes pour les coups d’é­
clat, de façon à contourner les lois 
criminelles.

Il y a aussi le Ku klux Klan, bien 
sûr. « Ils ne sont pas néo-nazis, mais 
plutôt d’extrême droite. Leur capa­
cité maximale de mobilisation : 150, 
maximum 300 personnes », dit Alain 
Dufour.

Leur rhétorique est bien connue. 
Ils souhaitent le maintien du pouvoir 
blanc et s'opposent notamment à 
l’immigration, aux mariages inter­
raciaux, à l’avortement et à l’homo­
sexualité.

Aux mouvements racistes se gref­
fent une kyrielle de mouvements xé­
nophobes, « non violents », qui mili­
tent contre l’immigration. Parmi 
eux, le Mouvement pour une immi­
gration restreinte et francophone.

Le président de la LAM, Alain Du­
four, croit que les médias font erreur 
en mettant l’emphase uniquement 
sur Hochelaga-Maisonneuve. « Des 
racistes violents, il y en à Verdun, à 
Beaconsfield, à Anjou et ailleurs », 
soutient-il.
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En vertu de ce décret, adopté à 
Ottawa, les Amérindiens, vivant à 25 
kilomètres au nord-ouest de Mont­
réal, du côté nord du lac des Deux- 
Montagnes, comprenant le village 
A’QKa et les secteurs de la partie 
ouest de la paroisse d’Oka connus 
comme Côte Sainte-Philomène, Côte 
Saint-Jean, Côte Saint-Ambroise et

Côte Sainte-Germaine-Côte-Sud, sont 
maintenant officiellement exemptés 
de l’impôt sur le revenu et de la taxe 
fédérale sur les produits et services.

Par ailleurs, selon un fonction­
naire de la section Québec du minis­
tère fédéral des Affaires indiennes, 
le gouvernement provincial en serait 
également à étudier la possibilité 
d’imposer un décret semblable pour 
Kanesatake, en ce qui a trait à l’im­
pôt sur le revenu et aux taxes provin­
ciales.

« Ce décret s’applique présente­
ment uniquement pour les taxes et 
les impôts fédéraux. La fiscalité et 
les règlements municipaux ne sont 
pas du tout mis en jeu par son adop­
tion », souligne Jean-Guy Fortier, gé­
rant régional de l’administration 
pour le ministère fédéral des Affai-

RÉSIDENCES 
DE PRESTIGE

Ih

NOTRE NOUVELLE RUBRIQUE

À VOIR AUJOURD’HUI 

À LA PAGE B-8 

ANNONCES CLASSÉES

res indiennes.
En vertu de la Loi fédérale sur les 

Indiens, ces derniers ne bénéficient 
des avantages sociaux et des exemp­
tions fiscales qui leur sont réserves, 
uniquement s’ils vivent sur un terri­
toire consacré en réserve indienne.

Or, à l’heure actuelle, les Indiens 
de Kanesatake jouissent de façon of­
ficieuse des programmes sociaux, 
notamment des programmes d’ha­
bitation et des programmes scolai­
res, même si le territoire qu’ils oc­
cupent n’est pas reconnu comme 
étant une réserve indienne.

« Nous avons acheté ces terres-là 
pour les Indiens il y a de nombreuses 
années, et pour nous les programmes 
s’appliquent même si ce n’est pas de 
façon officielle », poursuit M. Lemay.

Du côté du ministère fédéral des 
Affaires indiennes, on admet que le 
but des acquisitions de terrains est 
d’unifier le territoire des Indiens de 
Kanesatake, pour lui accorder un 
statut en dépit des difficultés de lea­
dership reconnues à Kanesatake.

« Les procédures d’achat se dérou­
lent bon train », de souligner M. Ghis- 
lain Lemay, directeur de la section 
Terres, Revenus et Fiducies, du mi­
nistère fédéral des Affaires indien­
nes à Québec. Mais ces acquisitions- 
là se font toujours dans une appro­
che de gré gré avec des vendeurs li­
bres dans un marché. Cela se pour­
suit par l’entremise de Travaux pu­
blics Canada. Il demeure toutefois 
évident que dans une certaine logi­
que, certaines terres nous intéres­
sent en particulier. »

Par ailleurs, pour ce qui est de re­
connaître de façon officielle un sta­
tut à la bande de Kanesatake, les dis­
cussions se poursuivent à la table de 
négociations dirigée par Me Bernard 
Roy, où sont représentés tant les 
gouvernements fédéral et provincial, 
que les Indiens de Kanesatake.

« Dans un contexte global, les In­
diens en sont à négocier leur droit de 
gouvernance du territoire qui est à 
leur disposition », explique M. Ghis- 
lain Lemay.

À l’heure actuelle, tant la munici­
palité du village d'Oka que les In­
diens de Kanesatake sont engagés 
dans une lutte juridique, devant les 
tribunaux, notamment pour déter­
miner si les autochtones vivant sur le 
territoire de la municipalité sont sou­
mis aux règlements de zonage et aux 
règlements environnementaux de 
cette dernière.

« Or dans une réserve indienne, 
poursuit M. Fortier, un Blanc qui dé­
sire ouvrir un commerce doit obtenir 
un permis d’opérer. »

Reconnaissant le «désir politi­
que » du gouvernement d’accorder 
un statut de réserve à la bande de 
Kanesatake, M. Lemay souligne par 
ailleurs que tout ce qui a trait à la 
reconnaissance d’un statut officiel 
pour le territoire de Kanestatke fait 
l'objet de discussions â la table de 
négociations.

Selon M. Lemay, le territoire dé­
terminé dans le décret de Revenu 
Canada ne détermine en rien la fa­
çon dont le territoire pourrait être 
aménagé pour créer une réserve in­
dienne à Kanesatake.

« Le processus de création d’une 
réserve à Kanesatake passera iné­
vitablement par la table de négocia­
tions officielle qui existe présente­
ment », conclut-il, précisant par ail­
leurs que ce dossier avance de façon 
certaine autour de cette table de né­
gociations.

+ Têtes
Tout cela, accuse-t-on couram­

ment, à cause du « chantage » du 
Québec. Car, dans l’Ouest, ces paro­
les de Pierre Trudeau font déjà par­
tie d’un certain credo populaire.

Contrairement au Quebec où la 
campagne est omniprésente, dans 
des grandes villes de l’Ouest comme 
Calgary et Vancouver, elle est diffi­
cilement perceptible à l’oeil nu.

Pas question, à l’autre extrémité 
du pays, de trouver comme au Qué­
bec des affiches du Y ES et du NO 
dans chaque village et sur presque 
chaque poteau.

Quand la danse 
est belle et bonne
Foray forêt, Opal Loop, 
For MG: The movie
Chorégraphie de Trisha Brown, 
interprétation de Trisha Brown, Liz 
Carpenter, Nicole Juralewicz, Kevin 
Kortan, Gregory Lara, Diane Madden, 

Wil Swanson, David Thomson. 
Spectacle présenté au Théâtre 
Maisonneuve les 9 et 10 octobre 1992

Oracle of innocence, 
The legend of Sc’a Waa
Chorégraphie de Karen Jamieson en 
collaboration avec les danseurs et 
invités. Spectacle présenté à la 
Cinquième salle, les 9 et 10 ocotbre 
1992.

Valérie Lehmann

QU AND la danse est bonne, on oublie 
tout. Que la danse soit nouvelle 
danse ou non, que le chorégraphe 
soit montréalais ou non, cela n’a au­
cune importance.

Quand Trisha Brown parait, les 
autres spectacles du Find s’estom­
pent. Les trois oeuvres que la com­
pagnie Trisha Brown nous propose à 
la Place des Arts composent une re­
présentation parfaite du travail de la 
chorégraphe. Aucune des pièces du 
programme n’est d’un accès facile, 
mais cela participe du concept cho­
régraphique de la grande dame.

Car la danse de Trisha se mérite, 
elle exige du spectateur un regard 
actif et une acceptation totale. C’est 
une fois ces conditions remplies seu­
lement que la magie arrive. Le spec­
tateur accède alors l’univers brow­
nien de la danse, construit de lignes 
et de trajectoires aux variations in­
finies. Avec Brown, l’espace est lui- 
même mouvement, le corps vient 
simplement s’y imprimer pour créer 
l’émotion. Dans Foray Foret, les 
danseurs accomplissent leur ou­
vrage au son d’une musique de fan­
fare surprenante. Leur travail dé­
concerte tant les gestes paraissent 
faciles. L’harmonie règne, la béati­
tude est proche. Opal Loop est une 
pièce plus structurée qui offre aux 
autre interprètres la possibilité de 
montrer, pendant quelques instants, 
leur individualité. Avec The Movie, 
on découvre une Trisha Brown dif­
férente, empreinte de tristesse et de 
gravité. Dans les trois chorégra­
phies, la scène est nue comme pour 
amplifier la danse déjà magistrale.

Passer sous silence le spectacle de 
Jamieson serait la meilleure chose à 
faire après avoir consacré Trisha 
brown. Hélas, trois fois hélas, Jamie­
son sévit au Find en même temps 
que Brown. Quand la danse est mau­
vaise, on ne veut pas oublier. Que 
Karen Jamieson comprenne, il y a 
des danses à ne pas commettre.

Mené par des forces irréconcilia­
bles, à savoir les nostalgiques de l’é­
poque Trudeau, les réformistes de 
Preston Manning et les féministes 
canadiennes-anglaises, le camp du 
NON n’a pas les moyens de produire 
des affiches à grande échelle tandis 
que celui du OUI a démarré très len­
tement.

Mais il suffit d’allumer la radio 
pour constater que le flot référen­
daire qui s’y déverse a un fort cou­
rant vitriolique.

« J’aurais tort de vous dire de vo­
ter NON si le Québec ne finissait pas 
par se servir de son statut de société 
distincte pour poser des gestes dis­
tinctement indépendants ou pour op­
primer les minorités... », pouvait-on 
entendre comme entrée en matière 
à une diatribe d’une dizaine de mi­
nutes contre l’accord de Charlotte­
town à la radio privée vancouveroise 
jeudi matin.

Depuis le début de septembre, ce 
genre de dénonciation à fond de train 
de l’entente constitutionnelle est de­
venu un rituel quasi quotidien pour 
l’animateur Rafe Mair, qui, du haut 
de sa tribune radiophonique, com­
mande la plus forte cote d’écoute en 
Colombie-Britannique.

Et c’est une campagne qui trouve 
sa cible, affirme-t-on là-bas. « Le 
NON construit sur une base de 25 % 
de racistes », admet ouvertement le 
député néo-démocrate de la Colom­
bie-Britannique Ian Waddell au sujet 
de ses compatriotes.

Pour endiguer le mouvement con­
tre l’accord, le camp du OUI tente 
d'utiliser des remèdes de cheval.

— Après une brève tournée de 
l’Ouest en début de campagne, les 
stratèges fédéraux du camp du OUI 
ont à peu près retiré le premier mi­
nistre de la circulation référendaire 
dans la région. Chaque apparition de 
Brian Mulroney et chacun de ses 
coups d’éclat, murmure-t-on poli­
ment dans les milieux politiques de 
l’Ouest, s’y sont traduits par une au­
tre chute du OUI.

Après une tournée au Manitoba 
aujourd’hui, c’est dans les Mariti­
mes, seule région du pays où le OUI 
est encore confortablement en 
avance, que le premier ministre fé­
déral fera campagne la semaine pro­
chaine.

— Cette semaine, Michael Har­

court et Don Getty ont littéralement 
appelé Clyde Wells, à la rescousse. 
« Cessez de tout mettre sur le dos du 
Québec, a plaidé le premier ministre 
de Terre-Neuve, de Calgary à Vic­
toria en passant par Vancouver. Au 
Québec, des gens disent que Robert 
Bourassa a tout donné. Ici, on accuse 
le Québec d’avoir tout pris. Il est im­
possible que ces deux opinions soient 
fondées. »

Mais le premier ministre de 
Terre-Neuve s’est rapidement rendu 
compte qu’il a lui-même semé, au fil 
du débat du lac Meech, une partie de 
la tempête que l'on récolte aujour­
d’hui dans l’Ouest.

À chaque discours et à chaque en­
trevue, Clyde Wells a été confronté à 
ses paroles lapidaires du printemps 
de 1990. Comme s’il faisait campagne 
contre lui-même, a-t-il remarque.

— C’est également à une contre- 
offensive désespérée du gouverne­
ment de la Colombie-Britannique 
qu’il faut attribuer les déclarations 
maladroites du ministre Moe Sihota 
qui claironnait au début de la se­
maine que Robert Bourassa a 
« perdu » lors des négociations du 
mois d’août.

Mais la pente à remonter est tel­
lement forte que même des parti­
sans du OUI admettent que la partie 
pourrait être déjà jouée. « Je ne vois 
pas comment on va faire pour re­
prendre l’initiative d’ici le 26 », cons­
tate ainsi le député Waddell.

Surtout que la population ne se 
bouscule pas aux portes du camp du 
OUI. Cette semaine, au fil de quatre 
discours, Clyde Wells a à peine dé­
placé au total un auditoire que l’an­
cien premier ministre Bill Vander 
Zalm, qui fait campagne contre l’ac­
cord, réussit à mobiliser en un seul 
soir.

Mercredi, ils étaient en effet 500 à 
se rendre dans une salle de Vancou­
ver pour entendre l’ancien chef du 
Crédit social, renvoyé en disgrâce de 
la tête de son parti, leur déclarer que 
l’accord constitue une gigantesque 
reddition par tout ce que le reste du 
Canada compte de chefs politiques.

Les Maritimes, y compris Clyde 
Wells, peuvent bien appuyer cette 
entente, a-t-il notamment affirmé. 
Ces provinces sont à la remorque du 
bien-être social d’Ottawa.

Mais autant les Maritimes peu­
vent être vulnérables aux chocs éco-

Les textes 
juridiques 
aujourd’hui

Michel Venne
envoyé spécial du DEVOIR

BAIE-COMEAU — Les textes juri­
diques de l’entente du 28 août seront 
rendus publics aujourd’hui, a indiqué 
hier le premier ministre Robert Bou­
rassa.

M. Bourassa affirme avoir reçu 
l'essentiel des textes, sur lesquels 
travaillent depuis un mois les juris­
tes de toutes les provinces, du gou­
vernement fédéral et des associa­
tions autochtones, jeudi soir. D res­
tait à mettre la dernière main hier 
aux traductions.

Après en avoir lu la plus grande 
partie durant la nuit de jeudi à hier, 
le chef du OUI a soutenu qu’ils sont 
tout à fait conformes à l’entente po­
litique du 28 août, confirment les « 31 
gains » qu’il affirme avoir obtenus.

Il souhaite en remettre une copie 
au chef du NON Jacques Parizeau à 
midi aujourd’hui, en prévision du dé­
bat télévisé de lundi soir.

M. Bourassa croit que leur publi­
cation va « dégonfler » le dernier ar- 
gument du camp du NON, lequel 
s’entête à qualifier l’entente de Char­
lottetown de « brouillon de contrat » 
depuis le début de la campagne. 
« Nous pourrons enfin faire porter le 
débat sur les vrais problèmes », dit-iL

Ces textes juridiques ont été récla­
més par plusieurs depuis le début de 
la campagne référendaire. Un pro­
fesseur de droit de l’Université de 
Sherbrooke disait jeudi à M. Bou­
rassa qu’en leur absence, les Québé­
cois se trouvent à jouer à « Qui dit 
vrai », puisqu’ils doivent se fier aux 
interprétations divergentes des té­
nors des deux camps. Eux-mêmes ne 
sont pas en mesure de tirer leurs 
conclusions, incapables, sans textes 
juridiques, de se faire une idée juste.

Plus tôt cette semaine, la négocia­
tion sur ces textes, qui doivent dé­
crire en termes légaux, sous la 
forme d’articles de la Constitution, 
chacun des éléments de l’entente, 
avait soulevé des craintes du côté du 
Terre-Neuvien Clyde Wells qui me­
naçait d’annuler une tournée dans 
l’Ouest canadien en faveur du OUI 
s’il ne pouvait pas avoir d’abord l’as­
surance de Joe Clark qu’ils soient 
conformes à ses attentes.

nomiques possibles d’un NON le 26 
octobre, autant en Colombie-Britan­
nique, où la récession a frappé moins 
dur qu’ailleurs, les avertissements 
du camp du OUI ont jusqu’à présent 
agacé la population et donne à plu­
sieurs une autre raison de voter 
NON.

+ Hausse
un an auparavant. Cette perfor­
mance est d’autant plus encoura­
geante que le nombre de chambres 
disponibles s’est accru de 8 % en un 
an. On assiste donc à une hausse 
réelle de 18 % du nombre de nuitées.

« Ça termine en beauté ce que 
nous appelons les bons mois, de juin 
à septembre », a souligné M. Bamet- 
ter. Stimulée par les festivités entou­
rant le 350e anniversaire de la fon­
dation de Montréal, l'affluence tou­
ristique durant les trois mois d’été 
avait également affiché une hausse 
notable, 6 % de plus qu’en 1991, mal­
gré le temps souvent exécrable.

À l’Office des congrès et du tou­
risme du Grand Montréal, M. Pierre 
Bellerose signale que « Montréal a 
connu une croissance intéressante 
alors que Toronto subissait une forte 
baisse ». Le tourisme d’agrément, 
qui constitue en été l’essentiel de l’af­
flux touristique, est extrêmement 
sensible aux conditions économi­
ques. Aussi, les touristes cet été se 
sont faits rares dans la plupart des 
grandes villes nord-américaines tan­
dis que Montréal a réussi à tirer son 
épingle du jeu, a-t-il expliqué.

Les Fêtes du 350e y sont pour 
beaucoup et le budget de 7 millions $ 
affecté à la publicité de Montréal — 
habituellement, il s’élève à un mai­
gre 2 ou 3 millions $ —, dont 4 mil­
lions $ directement reliés aux festi­
vités a beaucoup aidé, a fait remar­
quer M. Bametter.

Septembre a également accueilli 
deux importants congrès dont celui 
sur les bénéfices sociaux qui a attiré 
6000 personnes, principalement des 
Américains. « Durant la semaine où 
s’est tenu ce congrès, plusieurs hô­
tels affichaient complet », a indiqué 
M. Bellerose.

Pour l’année entière, on attend 
430 000 congressistes à Montréal, une 
progression de près de 4 % au regard 
des 414 000 congressistes qui ont 
foulé le sol montréalais en 1991, selon 
les prévisions de l’Office.

M. Bametter entrevoit toutefois 
une baisse marquée du nombre de 
congressistes affluant à Montréal en 
1993. « Nous prévoyons une chute de 
la moitié des chambres louées à des 
congressistes», a-t-il fait savoir.

Quant au taux d’occupation des hô­
tels en octobre, M. Bametter a prédit 
un niveau semblable à celui d’oc­
tobre 1991, soit 61 %. « Nous serions 
heureux d’atteindre le même chif­
fre », a-t-il livré. Pour l’ensemble de 
1992, M. Bametter y va d’une prévi­
sion qui ne casse rien : 56 % contre 
55,3 % en 1991 et 62,7 % en 1990 et ce, 
en dépit du sérieux coup de pouce 
qu’ont donné les Fêtes du 350e.

Eu égard à 1993, M. Bametter s’est 
dit « inquiet ». L’année qui suit un 
grand événement amène souvent 
une chute brutale de l’affluence tou­
ristique. « Le plus difficile, ce sera de 
subir la baisse des sommes consen­
ties à la promotion. Il faudrait fina­
lement que la CUM contribue au 
budget», a-t-il plaidé.
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